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Retraite de base 

� La CNAV publie ses premiers résultats à fin décembr e 2013 
Fin décembre 2013, le nombre de retraites en paiement est de 13 499 081 : il a augmenté de +2 % par rapport 
au 31 décembre 2012. 

• Les droits directs représentent 94 % des retraites et ont augmenté de +2,2 %. 
• Les droits dérivés (servis seuls) représentent 6 % des retraites et ont diminué de -1,4 %. 

�3,1 % des retraités sont bénéficiaires d’une allocation du minimum vieillesse soit 421 614 retraités. 
�Au cours de l’année 2013, 713 628 pensions ont été attribuées au titre d’un premier droit (+17,8 % par rapport 
aux attributions de l’année 2012).  
�Parmi le flux des attributions de droits directs, 24 % l’ont été de retraites anticipées ou pour mesures 
dérogatoires : 

• 147 190 au titre des retraites anticipées dont 144 825 pour « longue carrière »,  
• 3 299 au titre de la pénibilité, 
• 5 553 au titre du dispositif Amiante. 

� Le silence de l’administration pendant deux mois va udra bientôt acceptation  
C’est ce que prévoit la loi 2013-1005 du 12 novembre 2013 « habilitant le Gouvernement à simplifier les 
relations entre l’administration et les citoyens ». Elle inverse ainsi le principe traditionnel selon lequel le silence 
de l’administration sur une demande vaut rejet de celle-ci. Néanmoins, le texte précise que le délai court à 
compter de la réception de l’intégralité des pièces ou informations par l’administration.  
Le nouveau principe d’acceptation tacite entrera en vigueur : 
- à compter du 14 novembre 2014 pour les actes relevant de la compétence des administrations de l’État ou 
des établissements publics administratifs de l’État ; 
- à compter du 14 novembre 2015 pour les actes pris par les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics, ainsi que pour ceux des organisme de Sécurité sociale et des autres organismes chargés de la gestion 
d’un service public administratif.  
La loi précise par ailleurs les exceptions pour lesquelles l’absence de réponse continuera de valoir décision de 
rejet. Elle fixe également les conditions de saisie des autorités administratives par voie électronique et de 
réponse par le même biais et en particulier les modes de sécurité et de preuve en matière de lettres 
recommandées électroniques adressées à l'administration. Elle annonce l'adoption d'un code relatif aux 
relations entre le public et les administrations. Enfin, la loi impose une nécessaire harmonisation des définitions, 
données et références utilisées lors des relations administrations/public en vue de permettre les échanges de 
données et d'éviter de nouvelles demandes au public d'informations déjà fournies. Nous vous proposerons une 
information plus complète dans une prochaine édition de notre bulletin FO Actualité Retraites. 

�Loi N°2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre 
l'administration et les citoyens  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028183023&dateTexte=&categorieLien=id 

� La CNAV publie ses premiers résultats à fin décembr e 2013 

� Le silence de l’administration pendant deux mois va udra bientôt acceptation  

� Les mutuelles peuvent désormais mieux rembourser le urs adhérents qui consultent 
un professionnel de leur réseau 

� Quels sont les prélèvements effectués sur les pens ions de retraite ? 
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Complémentaire santé 

� Les mutuelles peuvent désormais mieux rembourser le urs adhérents qui consultent un 
professionnel de leur réseau 
Contrairement aux assurances privées, les mutuelles n’avaient pas le droit d’améliorer le remboursement de 
leurs adhérents lorsqu’ils consultaient un professionnel de santé avec lequel elles avaient conclues une 
convention. Cette interdiction résultait d’un arrêt de la Cour de cassation de mars 2010. Le 23 janvier 2014, le 
Conseil Constitutionnel a validé dans son intégralité la proposition de loi du 19 décembre 2013 sur les modalités 
de mise œuvre des conventions conclues entre les organismes d’assurance maladie complémentaire et les 
professionnels, établissements et services de santé. Aussi, à compter du 24 janvier 2014, l’article L112-1 du 
Code de la mutualité est modifié : les mutuelles sont autorisées à moduler leurs remboursements, en les 
améliorant lorsque leurs adhérents consultent un professionnel de santé avec lequel leur mutuelle a conclu une 
convention, c'est-à-dire lorsque les adhérents ont recours à certains professionnels de santé identifiés dans le 
cadre d’un réseau. La modulation des prestations ne pourra s’appliquer que pour les professionnels de santé 
dont le financement par l’assurance maladie est inférieur à 50 %. Concrètement, le régime général ne 
rembourse que 18 % des dépenses engagées pour les prothèses dentaires et seulement 4% pour l’optique. 
Ainsi, seuls les tarifs et remboursements des dentistes, opticiens ou audioprothésistes sont concernés par ces 
réseaux. Les médecins ont été exclus de ce dispositif. 

� Article L 111-1 du Code de la mutualité : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792038&
dateTexte=&categorieLien=cid 

Union confédérale des retraités FO 

� Quels sont les prélèvements effectués sur les pens ions de retraite ? 

 Pensionnés ayant leur domicile fiscal 
en France ou en DOM  

Résidents à 
l’étranger  

Pensionnés du régime 
local d’Alsace-Moselle  

Prélèvements sur les retraites de base  

CSG 6,6 % taux plein 
3,8 % taux minoré ou exonération si 
revenus inférieurs à un certain seuil 

  

CRDS 0,5 % 
Exonération pour les pensionnés 
exonérés de CSG 

  

CASA 0,3 % 
Exonération pour les pensionnés au taux 
minoré de CSG ou exonérés de CSG  

  

Cotisation assurance 
maladie  

 3,2 %  

Voir les cas d’exonérations : https://www.lassuranceretraite.fr/cs/Satellite/PUBPrincipale/Retraites/Paiement-Votre-
Retraite/Prelevements-Sociaux?packedargs=null 

Prélèvements sur les retraites complémentaires  

CSG  6,60 %    

CRDS  
 

0,50 %    

CASA 0,3 % 
Exonération pour les pensionnés 
exonérés de CSG 

  

Cotisation assurance 
maladie  
 

1,00 %  
 

4,20 % 1,10 % 

Voir les cas d’exonérations :  http://www.agirc-arrco.fr/particuliers/etre-a-la-retraite/montant-et-versement-de-la-retraite/ 
 

� Plus d’informations dans le dernier numéro de la le ttre de l’UCR de décembre 2013 page 6  


